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 Délibération n° 2019/4
Concession de service - Mise à disposition, installation, maintenance et exploitation commerciale d'un réseau 
d'affichage à vocation publique - Choix de l'attributaire

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 40

Date de la convocation : 21/03/19
Compte rendu affiché : 10/04/19

Transmis en préfecture : 12/04/19
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20190408-33642A-DE-
1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Hidaya SAID

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Véronique FORESTIER, Mme Sandrine PERRIER, Mme Danielle GICQUEL, Mme
Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Abdelhak  FADLY,  Mme  Amina
AHAMADA  MADI,  M.  Hamdiatou  NDIAYE,  Mme  Paula  ALCARAZ,  M.  Georges
BOTTEX,  M.  Gilles  ROUSTAN,  M.  Pierre  MATEO,  Mme  Marie-Christine
BURRICAND,  M.  Serge  TRUSCELLO,  M.  Jean-Louis  PIEDECAUSA,  M.  Nacer
KHAMLA, M. Mustafa GUVERCIN, Mme Sandrine PICOT, Mme Sophia BRIKH, Mme
Souad OUASMI, M. Aurélien SCANDOLARA, M. Maurice IACOVELLA, Mme Marie-
Danielle  BRUYERE,  M.  Christophe  GIRARD,  Mme  Houria  TAGUINE,  M.  Nasser
DJAIDJA,  Monsieur  Frédéric  PASSOT,  Mme Hidaya SAID,  M.  David  INGLES,  M.
Damien MONCHAU, M. Lotfi BEN KHELIFA.

Absent(e)s : Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : Mme Anne-Cécile GROLEAS.

Dépôt de pouvoir : M. Thierry VIGNAUD à Mme Michèle PICARD, M. Saïd ALLEG à M. Pierre-Alain
MILLET, Mme Nadia CHIKH à Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Loan NGUYEN à Mme
Marie-Christine  BURRICAND,  Mme  Régia  ABABSA à  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme
Saliha MERTANI à Mme Hidaya SAID, M. Pascal DUREAU à M. Lotfi BEN KHELIFA.
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 Rapport n° 4
Concession de service - Mise à disposition, installation, maintenance et exploitation commerciale d’un réseau 
d’affichage à vocation publique - Choix de l’attributaire

Direction Ressources Financières

Madame, Monsieur, 

La Ville compte, parmi ses supports d’information municipale, deux réseaux de mobilier urbain d’affichage de
format 2m² et 8 m², soit un réseau total de 45 mobiliers d’affichage permettant la diffusion de l’information
municipale. 

Le marché public concernant le réseau d’affichage de format 8m² arrivera à échéance le 19 mai 2019. Il
convenait donc de lancer une nouvelle procédure de mise en concurrence. 

La  directive  européenne  2014/23/UE  du  26  février  2014  a  introduit  en  droit  interne  la  catégorie  des
concessions de service et a provoqué une évolution du cadre juridique s’appliquant aux contrats de mobilier
urbain. 

Il en résulte que ce contrat, dont l’attributaire se voit transférer un risque lié à l’exploitation des ouvrages à
installer, constitue désormais un contrat de concession et non un marché public. 

Le principe du recours à la concession a été validé par la délibération du 17 décembre 2018, après avis
conforme de la Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) du 28 novembre 2018. La Ville
a donc lancé une procédure de concession de service pour le renouvellement de cette prestation. Cette
procédure est soumise aux dispositions de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et au décret n°2016-86
du 1er février 2016 relatifs aux contrats de concessions. 

Caractéristiques de la concession
Objet     : Mise à disposition, installation, maintenance et exploitation commerciale d’un réseau d’affichage à
vocation publique composé de 16 mobiliers de 8m² (soit 20% de réduction par rapport au marché en cours).
Durée   : 8 ans
Impact  financier  pour  la  Ville :  Aucun.  Le  titulaire  se  rémunère  à  ses  frais  et  risques  par  l’exploitation
publicitaire des mobiliers urbains sur les faces qui lui sont laissées disponibles par la Ville. 
Contreparties minimum (exigées dans les pièces de la consultation) : 

- 2 panneaux de 8m² à réserver 100% information ville,
- 2 colonnes d’annonces de spectacles à installer devant le Théâtre de Vénissieux et le Cinéma Gérard

Philipe (hauteur maximum 6.5m),
- La  fourniture,  la  pose,  le  raccordement  électrique,  les  consommations  ainsi  que  la  maintenance

seront assumés par le titulaire du contrat de concession,
- Prise en charge de l’intégralité des frais d’impression et d’exploitation du mobilier (soit 22 campagnes

de communication / an).

Le concessionnaire devra remettre un rapport annuel sur les conditions d’exécution du service à la CCSPL. 

Rappel de la procédure
Considérant le chiffre d’affaires du titulaire du précédent marché (180 000€ / an), et conformément à l’article
10 du décret n°2016-86 du 1er février 2016, la procédure adoptée est une procédure simplifiée. Pour rappel,
concernant le régime des concessions, un seuil unique de procédure formalisée est établi à 5 548 000€ HT. 
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La Ville a publié l’avis de concession le 18 décembre 2018. La date limite de remise des candidatures et des
offres était fixée au 25 janvier 2019. 

Deux candidats ont remis une offre, la société PAPVAR et la société JCDecaux. 

En application de l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT), la Commission de
délégation de service public (CDSP) s’est réunie le 7 février 2019 afin de procéder à l’ouverture des plis. Elle
a vérifié la complétude des candidatures et des dossiers contenant les offres. 

La société JCDecaux a présenté une candidature complète. En revanche, la société PAPVAR a remis une
candidature incomplète. Conformément à la possibilité offerte par le règlement de consultation, la CDSP a
souhaité  permettre  au  candidat  de  régulariser  sa  candidature  en  complétant  les  éléments  manquants
régularisables. Cependant, la société PAPVAR n’ayant pas remis les éléments demandés dans les délais
accordés, sa candidature a été rejetée. 

La CDSP s’est réunie le 18 février 2019 afin de procéder à l’analyse de l’offre de l’entreprise JCDecaux. 

Suite à cette analyse, la CDSP a souhaité organiser une réunion de négociation avec le candidat sur les
contreparties  proposées  par  celui-ci.  M.  Braiki  et  Mme Peytavin  ont  été  désignés  par  la  CDSP comme
représentants pour la phase de négociation. 

Cette  réunion  de  négociation  s’est  tenue  le  8  mars  2019.  Elle  a  permis  d’aborder  avec  le  candidat  les
contreparties souhaitées par la Ville, notamment au regard des contreparties supplémentaires proposées par
le candidat. 

Conformément à l’article L1411-7 du CGCT, le projet de délibération, ainsi que ses annexes, contenant le
choix du délégataire est transmis aux membres de l’assemblée délibérante au moins 15 jours francs avant la
date du conseil municipal du 8 avril  2019. En effet, à la différence de ce qui est prévu pour les marchés
publics, la décision d’attribution de la concession revient à l’assemblée délibérante. 

Conformément à l’article L1411-5 du CGCT qui dispose que « L’autorité habilitée à signer la convention […]
saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la
commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des
propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat. »

Analyse de l’offre
L’analyse détaillée de l’offre du candidat (avant et après négociation) est présentée en annexe. 

Choix du concessionnaire 
Suite à la négociation, et au vu des contreparties supplémentaires négociées entre la Ville et le candidat, il est
proposé de retenir l’offre de l’entreprise JCDecaux. 

Vu l’avis favorable de la CCSPL du 28 novembre 2018 concernant le recours à la concession de service
Vu la délibération n° 2018-10 du 17 décembre 2018 relative au lancement de la procédure de consultation
pour une concession
Vu le procès-verbal de la CDSP du 7 février 2019 réunie pour l’ouverture des plis
Vu le procès-verbal de la CDSP du 18 février 2019 réunie pour l’analyse des candidatures
Vu le procès-verbal de la réunion de négociation du 8 mars 2019

Le Conseil municipal,
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Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 11 mars 2019 après en avoir délibéré,

A la majorité
décide de :
- Autoriser Mme le Maire, ou à défaut l’adjoint délégué, à signer le contrat de concession pour une durée de 8 
ans et tout document nécessaire à son application.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Contrat de concession de services 

 
 
 

 
 
 
 

Mise à disposition, installation et maintenance 
et exploitation commerciale d’un 

réseau d’affichage à vocation publique 
Mobilier d’affichage 8m2 

 

 
 

Concession n° 2019C0100 

 
 
 
 

RAPPORT DE LA COMMISSION  
DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

 
(article L1411-5 du code général des collectivités territoriales) 

 
 
 
  



PROCEDURE 
 
 

Objet du contrat :  
 
La mise à disposition, l’installation, la maintenance et l’exploitation commerciale d’un réseau d’affichage à 
vocation d’information publique ainsi que la fourniture de services associés, en contrepartie de 
l’autorisation d’exploiter certains supports à des fins publicitaires.  
 

Dans un souci d’amélioration du service rendu à la population, par le biais de son action d’information, la 
commune de Vénissieux souhaite développer un réseau de communication, au moyen de panneaux 
d’information situés sur la voie publique.  

Pour ces panneaux d’information situés sur la voie publique, le principe est le suivant par panneau :  
50% des faces réservées pour l’affichage municipal, 50% des faces à disposition du prestataire.  

Le réseau de communication se composera de 16 supports de 8m2 : 
- 8 structures de 8 m2, double face, caissons lumineux défilants. 
- 4 structures de 8 m2, double face, caissons lumineux 1 co ̂té fixe, 1 côté déroulant. - 4 structures de 8 
m2, double face, caissons lumineux fixes.  

Deux panneaux sont dédiés à 100% à l’information communale.  

La prestation pour les panneaux d’information situés sur la voie publique se fera dans le cadre de la 
réglementation en vigueur concernant notamment :  

-  la loi sur la publicité codifiée aux articles L 581-1 et suivants du code de l’environnement ;  

-  le futur règlement de publicité métropolitain remplaçant l’arre ̂té municipal 21 mars 2006 portant 

création de zones de réglementation spéciale de la publicité des enseignes et pré-enseignes à Vénissieux 
(vote prévu en 2020) ;  

-  les conditions d’occupation du domaine public, régies par la réglementation en vigueur.  

Le mobilier pour tous les types de supports, propriété du titulaire du marché, sera ainsi mis à disposition, 
installé et entretenu gratuitement. Il sera assuré par le titulaire pour la durée du marché contre tout 
risque de dégradation.  

Le titulaire est seul responsable à l’égard des tiers des conséquences des actes de son personnel et de 
tous dommages occasionnés aux personnes et aux biens par le mobilier.  

Il garantit la personne publique contre tout recours et contracte à ses frais toutes assurances utiles 
notamment pour se garantir de toute indemnité à laquelle l’exposerait l’activité entreprise au titre de la  
présente concession. Un duplicata de ces pièces d’assurances est adressé à la personne publique dans les 
quinze jours suivant la notification du marché, puis au 1er janvier de chaque année d’exécution.  

 
 

Type de contrat : 
 
La présente procédure est soumise aux dispositions de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et au 
décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatifs aux contrats de concessions.  
 
Conformément aux dispositions de l’article 18 du décret n°2016-86 du 1er février 2016, l’autorité 
concédante a décidé de recourir à une procédure dite "ouverte". 
 
Il s'agit d'une délégation de service public mentionnée au 2° de l’article 9 du décret n°2016-86 du 1er 
février 2016 relatif aux contrats de concession.  

 



 
 
 

Rémunération du titulaire et contreparties 
Les coûts d’acquisition des mobiliers, d’installation, d’entretien, de maintenance et d’exploitation 

commerciale sont à la charge du titulaire. 

  
Le titulaire se rémunère en percevant les recettes publicitaires résultant de l’exploitation, à titre exclusif, 
du mobilier urbain. 

 

Les contreparties minimales exigées par les documents de consultations étaient les suivantes : 
 

- 2 panneaux de 8m² à réserver 100% information ville ; 
- 2 colonnes d’annonces de spectacles à installer devant le Théâtre de Vénissieux et le Cinéma 

Gérard Philipe ; 
- La hauteur des colonnes n’excèdera pas 6,50 mètres ; 
- Ces structures seront éclairées et permettront une lecture des affiches – spectacle par 

transparence ;  
- La surface du panneau sera de 8 m² conforme au code de l’environnement ; 
- La fourniture, la pose le raccordement électrique, les consommations ainsi que la maintenance 

seront assumés par le titulaire du marché ; 
- Prise en charge l’intégralité des frais d’impression et d’exploitation du mobilier (environ 22 

campagnes de communication / an). 
 

Durée du contrat et délai d'exécution 
La concession est conclue pour une durée de 8 ans à compter de la date de notification avec installation 
de l’ensemble du mobilier fixée au 20 mai 2019.  
 
Le titulaire s’engage à faire sceller les panneaux par ses services dans un délai de 90 jours à compter de 
la date d’envoi de l’ordre de service du maître d’ouvrage.  

 
 
 
 
 

Déroulé de la procédure : 
 

- Date d’envoi de la publicité : le 18 décembre 2018 
- Date limite de remise des offres : le  25 janvier 2019 à 15h 
- Date d’ouverture des plis : le 7 février 2019. 
- Nombre de plis reçus : 2 

  



ANALYSE DES CANDIDATURES 
 
 
 
Les candidatures reçues sont les suivantes : 
 

Pli n°3 
JC DECAUX France 

17 rue Soyer - 92523 NEUILLY-SUR-SEINE 
Dossier complet  

Pli n°4 
PAPVAR Palettes Publicitaires Var  

BP103 38521 SAINT-EGREVE 
Dossier incomplet  

 
 
Lors de la commission de concession en date du 07 février 2019, il a été proposé de retenir les deux 
candidatures qui présentent les garanties techniques, financières et juridiques pour répondre à la 
présente concession, sous réserve de la réception de pièces complémentaires demandées à PAPVAR. 
Le candidat PAPVAR ayant envoyé la complétude de sa candidature hors délai ce dernier est rejeté. 
La commission de concession du 18 février a procédé à l’analyse de l’offre du candidat JCDecaux. 
 
 
 
  



ANALYSE DES OFFRES 
 
L’offre à analyser est la suivante : 
 

Pli n°3 
JC DECAUX France 

17 rue Soyer - 92523 NEUILLY-SUR-SEINE 
Dossier complet (voir tableau 
d’ouverture des candidatures) 

 
 
 

Les critères de jugement des offres sont les suivants : 
 
 

- Critère n°1 : Qualité technique de l’offre – 40% 
 
1.1 : Qualité des matériaux proposés et résistance des matériaux utilisés aux dégradations, vandalisme 
et intempéries (15%)   
 
1.2 : Mesures en matière de développement durable (taux de recyclabilité du mobilier, produits 
d’entretien utilisés, économie d’eau, recyclage des affiches …), sur la base d’éléments apportés dans le 
mémoire technique du candidat (15%) 
 
1.3 : Conditions et procédures d’installation et de dépose de mobilier (10%) 

 
 

- Critère n°2 : Qualité des prestations d’entretien et de maintenance – 30 % 
 

2.1 : Organisation mise en place pour l’entretien : moyens, conditions et périodicité de nettoyage et de 
maintenance (20 %)  
 
2.2 : Procédure mise en œuvre pour maintenir le mobilier en état : moyens, conditions et délais 
d’intervention pour les réparations ponctuelles et mise en sécurité après dégradations (10%)  

 
 

- Critère n°3 : Dispositions et modalités pour l’exploitation du mobilier urbain 
(prestations complémentaires, contreparties, …) (30%) 

 
 

 

 

Barème qui a été utilisé pour noter les offres 
 
1 : Réponse très insuffisante (offre présentant des généralités, des imprécisions et des manques 
importants ne permettant pas de comprendre totalement la réponse technique proposée par l’entreprise) 
; 
2 : réponse insuffisante (offre répondant au cahier des charges mais présentant des généralités, des 
imprécisions, des manques) ; 
3 : Réponse satisfaisante (offre répondant au cahier des charges et apportant des contreparties 
intéressantes); 
4 : Réponse très satisfaisante (offre répondant de manière détaillée et circonstanciée au cahier des 
charges et correspondant aux besoins de la collectivité en apportant des contreparties plus conséquentes 
et pertinentes que l’offre satisfaisante) ; 
5 : Réponse excellente (offre qui en plus de répondre parfaitement au cahier des charges propose des 
produits et des outils particulièrement pertinents et apportant une plus-value importante par rapport au 
cahier des charges initial). 

  



- 1/ Analyse du critère N°1 Qualité technique de l’offre – 40% 
 
 
 
1.1 : Qualité des matériaux proposés et résistance des matériaux utilisés aux 
dégradations, vandalisme et intempéries (15%)   
 

 
 
 

NOTE du Critère n°1.1 : Qualité des matériaux proposés et résistance des 

matériaux utilisés aux dégradations, vandalisme et intempéries (15%)   
 

 
 
 
 

 
 
 

  

Offre Observations 

JC 
DECAUX 

 

 
La qualité des matériaux est garantie par un processus totalement maîtrisé en interne, 
une conception pensée sur le long terme, un processus de fabrication rigoureux au service 
de la qualité, une fabrication certifiée ISO 14001 et 9001, des matériaux de qualité... 
Présentation : 16 mobiliers d’information 8 m2, modèle « Rue de la Paix »  conçu et 
développé par JC Decaux avec 2 faces d’affichage de 6,8 m2 éclairées par transparence.   
+ 2  colonnes culturelles (3 modèles proposés) et 3 Mupi Muraux.  
Caractéristiques fonctionnelles : caisson fixé sur un pied métallique muni de 2 portes 
vitrées articulées en partie supérieure et maintenues en position ouverte par vérins avec 
deux faces d’affichage fixes ou déroulantes. Systèmes d’affichage équipés de moyens de 
tension afin d’assurer une bonne qualité visuelle. Affiches déroulantes entrainées par 
courroies synthétiques afin de minimiser les émissions de bruit. Animation assurée au 
moyen d’un automate programmable permettant de régler les temps de visualisation. 
Résistance chauffante intégrée dans le caisson pour éviter l’apparition de buée.  
Éclairage : assuré au moyen de 18 tubes fluorescents LED permettant une diffusion 
homogène de l’éclairage d’affichage et d’entretien en toute sécurité.  
Électricité  
 alimentation 220 V / 240 V - 50 Hz. Coffret de raccordement dans le pied. 
Normes : Mobilier conçu dans le respect des Directives CE et conforme aux normes 
électriques NFC15-100, NFC17-200. Conception, fabrication certifiées ISO9001, ISO 14001. 
Accessibilité : Hauteur sous caisson d’au moins 2,2 m pour le libre passage du public. 
Résistance des matériaux utilisés aux dégradations, vandalisme et intempéries 
Résistance au vandalisme : Indice de protection contre les chocs > IK 10 (correspondant à 
un choc d’une bille de 2 kg chutant d’1 m). Déverrouillage des portes assuré au moyen 
d’une clé à empreinte spéciale. Vitrage en PMMA de 12 mm pratiquement incassable. 
Aucune vis apparente. Mobilier composé de matériaux inaltérable traités contre la corrosion, 
résistant au vent et charges d’exploitation vandalisme ou intrusion malveillante. 
Électricité : Protection, Coupe circuit 10 A, interrupteur, différentiel de 25 A - 30 mA.  
 

Offre Observations Note 
(sur 15) 

JC DECAUX 
 

Descriptif très détaillé assurant d’une qualité de conception, 
production et de fonctionnement adaptée aux besoins de la 

ville et garantissant une résistance des mobiliers aux 
dégradations, au vandalisme et aux intempéries. 

15/15 
(5/5) 



1.2 : Mesures en matière de développement durable (taux de recyclabilité du 
mobilier et affiches, produits d’entretien utilisés, économie d’eau, recyclage), 
sur la base d’éléments apportés dans le mémoire technique (15%). 
 

 

 

NOTE du Critère n°1.2 : Mesures en matière de développement durable 
(taux de recyclabilité du mobilier, produits d’entretien utilisés, économie 
d’eau, recyclage des affiches …), sur la base d’éléments apportés dans le 
mémoire technique du candidat (15%) 
 

 

Offre Observations 

JC DECAUX 
 

Aspects environnementaux 
Recyclage des équipements électriques et électroniques suivant la réglementation 
DEEE. Mobilier composé essentiellement de matériaux durables et recyclables. 
Alimentation des tubes fluorescents LED assurée au moyen de ballasts 
électroniques gradables permettant une réduction de 40% des consommations 
électriques par rapport aux ballasts ferromagnétiques. Rénovation à neuf du 
mobilier afin de minimiser l’utilisation de matière première et les dépenses 
énergétiques liées à la fabrication d’un nouveau mobilier. 
Stratégie Développement Durable dans le cycle de vie des matériaux :  
Les engagements (politique d’achat, formation en faveur du développement 
durable), la transparence et la performance sont reconnus par les agences de 
notation extra-financière. Eco-conception, performance environnementale des 
matériaux, conception modulaire, reconditionnement à neuf (strictement 
recyclable à 74% pour les 8m2 et 63% pour les colonnes culturelles), 
composants non recyclables valorisables, réduction des consommations 
énergétiques, gestion durable des chantiers verts ( sensibilisation du personnel, 
information des riverains, respect de la réglementation et de la biodiversité, 
réduction du bruit, des pollutions, de l’érosion, gestion des déchets... ) 
permettent de limiter l’impact environnemental des mobiliers. 
Intégration du développement durable dans les pratiques d’entretien et 
de maintenance : normes de sécurité élevées, formation des agents à l'éco-
conduite, optimisation des tournées ; l’ensemble des prestations d’entretien, 
d’affichage et de maintenance légère d’un mobilier est réalisé par le même agent 
pluri-métiers (- 136 957 litres de carburant entre 2013 et 2017). Entretien des 
mobiliers à l’eau de pluie, utilisation de produits respectueux de l’environnement, 
référencés, biodégradables, conformes à la réglementation REACH (CE) - 
n°1907/2006, sans danger pour la santé des utilisateurs et l’environnement. 
Exploitation : Sensibilisation des équipes au recyclage et tri des déchets : 
récupération systématique des pièces en parfait état comme pièces de 
maintenance pour limiter la quantité de déchets générés ; tri sélectif des 
éléments ne pouvant être réutilisés ; recours à des filières locales pour recycler 
et valoriser les déchets, recyclage des affiches déposées dans la filière adaptée. 
 

Offre Observations Note 
(sur 15) 

JC DECAUX 
 

Descriptif très complet des dispositifs engagés au profit du 
développement durable dans toute la vie du produit 

(conception, production, exploitation, maintenance, entretien) 

12/15 
(4/5) 



1.3 : Conditions et procédures d’installation et de dépose de mobilier (10%) 
 
 

 
 
 

NOTE du Critère n°1.3 : Conditions et procédures d’installation et de dépose 
de mobilier (10%) 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

– Notation globale de la qualité technique (note sur 40) 
 

  

Offre Observations 

JC DECAUX 
 

 
Scellement : mobilier ancré sur un massif béton enterré permettant de 
dissimuler les fixations. Equipé d’une gaine d’arrivée électrique et d’une grille de 
terre. Calculé en fonction de la région d’implantation suivant les règles Neige 
et Vent NV65. 
Dispositions spécifiques humaine et matérielle garantissant une 
installation maîtrisée : internalisation de l’ensemble de la procédure, 
mutualisation des moyens (équipes expérimentées, spécialisées, et formées), 
collaborateurs mobilisés pour l’implantation des mobiliers, renfort d’équipes 
centrales spécialisées, information et formation obligatoires des agents, outillage 
parfaitement adapté aux opérations de montage et de pose, conception des 
mobiliers pensée pour un montage et démontage rapide, collaboration étroite 
entre le Bureau d’Études et les équipes de terrain, pré-assemblage en amont des 
mobiliers pour minimiser le temps d’installation sur site et assurer une qualité 
optimale, contrôle qualité avant toute livraison, dispositif adapté à chaque zone 
d’intervention, signalisation efficace et réglementaire, chantiers encadrés et 
respectueux de l’environnement,  procédure éprouvée (interventions de courte 
durée, occupation réduite du domaine public, souci des finitions). 
 

Offre Observations Note 
(sur 10) 

JC DECAUX 
 

Descriptif très détaillé des conditions et procédures 
d’installation et de dépose des mobiliers sur le plan humain 

organisationnel et matériel. 

10/10 
(5/5) 

Offre Note 1.1 
(sur 15) 

Note 1.2 
(sur 15) 

Note 1.3 
(sur 10) 

Note 
(sur 40) 

JC DECAUX 
 

 
15 12 10 37 



- Analyse du critère n°2 : Qualité des prestations d’entretien et de 
maintenance – 30 % 
 

2.1 : Organisation mise en place pour l’entretien : moyens, conditions et 
périodicité de nettoyage et de maintenance (20 %)  
 

 
 
 

NOTE du Critère n°2.1 : Organisation mise en place pour l’entretien : 
moyens, conditions et périodicité de nettoyage et de maintenance (20 %)  

 

Offre Observations 

JC DECAUX 
 

Organisation mise en place pour l’entretien 
Méthodologie d’entretien : une présence permanente de la Direction Régionale 
à Lyon en charge de la coordination garantit une rapidité des interventions 
réalisées par des agents sécurisés et outillés pour l’entretien, formés aux 
techniques d’entretien de chaque type de mobiliers, responsables d’un secteur 
géographique déterminé et contrôlés par une équipe  encadrante dédiée. Des 
interventions suivant une méthode de nettoyage respectueuse de 
l’environnement : utilisation d’eau de pluie, traitement des tâches persistantes 
avec des produits écologiques, une culture accrue de la polyvalence : agents 
formés en continu polyvalents qualifiés, capables de réaliser tout type de mission 
et de s’adapter à toute circonstances. 
Moyens humains et matériels mobilisés pour l’exploitation 
21 collaborateurs, 1 véhicules poids lourd, 2 véhicules utilitaires, 10 véhicules 
légers et Direction Régionale à moins de 20 min. Organisation des équipes 
dédiées en local et central. Formation de l’ensemble des collaborateurs 
(professionnalisme et expertise). Des équipes sont formées, préparées et suivent 
un cursus d’amélioration continue (73 460 heures de formation effectuées en 
2017 : techniques de lavage,  habilitations électriques  et à la conduite d’engins 
de levage,  formations gestes et postures,  à l’éco-conduite,  Sauveteur 
Secouriste du Travail). 
Maintenance, une organisation technique internalisée maîtrisée : des 
aires de stockage de pièces de maintenance et de mobiliers permettent d’assurer 
une maintenance réactive et de réagir rapidement à une dégradation du mobilier. 
Des équipements et véhicules pensés selon les fonctions des collaborateurs, des 
produits et outils suffisants pour ne pas avoir à intervenir plusieurs fois sur un 
mobilier, une fabrication des mobiliers intégrée pour une gestion maîtrisée de la 
maintenance et de l’entretien. Des moyens techniques dédiés pour les 
prestations d’entretien, de maintenance préventive et le suivi de l’ensemble des 
prestations : l’aménagement spécifique du véhicule utilitaire, un logiciel et une 
application mobile. 
Fréquence et délais des interventions d’entretien 
Nettoyage intérieur et extérieur : 1 fois par semaine pour les 8 m2, 
1 fois par mois pour les 2m2 et colonnes et aussi souvent que nécessaire. 
Retrait des affichages sauvages et graffiti : immédiatement en cas d’identification 
par nos équipes lors de leur tournées d’entretien et sous 2 heures maximum en 
cas d’identification par la collectivité 
Une maintenance préventive, périodique de qualité des mobiliers, garante 
de mobiliers en état de fonctionnement permanent : procédures, contrôles, 
exemples. 
 

Offre Observations Note 
(sur 20) 

JC DECAUX 
 

Descriptif très complet garantissant un entretien du matériel 
(nettoyage et maintenance) de manière régulière et 

préventive répondant aux exigences du cahier des charges.  
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2.2 : Procédure mise en œuvre pour maintenir le mobilier en état : moyens, 
conditions et délais d’intervention pour les réparations ponctuelles et mise 
en sécurité après dégradations (10%)  
 
 
 

 
 
 

NOTE du Critère n°2.2 : Procédure mise en œuvre pour maintenir le 
mobilier en état : moyens, conditions et délais d’intervention pour les 
réparations ponctuelles et mise en sécurité après dégradations (10%)  
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

– Notation globale de l’entretien : nettoyage et maintenance  
(note sur 30) 

 
 

 

 

 

 

 

Offre Observations 

JC DECAUX 
 

Moyens humains et matériels mobilisés pour la maintenance curative 
décrits précisément.  Une organisation adaptée aux dégradations, aux sinistres 
et aux différents types de vandalismes garantit une action immédiate et 
appropriée pour maintenir un parc en parfait état de fonctionnement : la 
simplicité de réparation des mobiliers pensée dès la conception, une gestion 
internalisée et adaptée des pièces de maintenance, une assistance technique à 
distance et un dispositif d’astreinte REACT mis en place (traitement des appels 
24H/24 et 7j/7), le contrôle des prestations curatives. 
Engagements et délais de maintenance  
Sécurisation du mobilier  et intervention légère (resserrage des éléments de 
structure, contrôle des fixations, remplacement d’un élément d’éclairage) =  
sous 2 heures maximum     
Intervention lourde structurelle = sous 48 heures 
Remplacement du mobilier = sous 1 semaine 
curative 

Offre Observations Note 
(sur 10) 

JC DECAUX 
 

Engagements très précis sur les moyens humains et matériels 
mobilisés pour la maintenance curative pour répondre aux 

réparations ponctuelles et mise en sécurité après dégradations 

8/10 
(4/5) 

Offre Note 2.1 
(sur 20) 

Note 2.2 
(sur 10) 

Note 
(sur 30) 

JC DECAUX 
 

 
20 8 28 



 

 

 

- Analyse du Critère n°3 : Dispositions et modalités pour 
l’exploitation du mobilier urbain (prestations complémentaires, 
contreparties, …) (30%) 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

- NOTE du Critère n°3 : Dispositions et modalités pour 
l’exploitation du mobilier urbain (prestations complémentaires, 
contreparties, …) (30%) 

 
 

Offre Observations 

JC DECAUX 
 

 
Conformément à l’ARTICLE 5 DU CCP 
Proposition à titre gratuit des contreparties suivantes : 
- 2 panneaux sur les 16 de 8m2 réservés 100% à la communication de la ville 
- 2 colonnes d’annonces de spectacles  
- Prise en charge de l’intégralité des frais d’impression de 22 campagnes 
de communication /an. 
Contreparties complémentaires : 
- Prise en charge de 2 campagnes / an supplémentaires pour les panneaux de 
8m2 pour un total de 24 campagnes de communication / an. Sur les 24 
campagnes, impression possible de 2 visuels différents pour chaque campagne 
- Prise en charge de l’intégralité des frais d’impression et de pose de 12 
campagnes / an pour les colonnes (même ou nouveau modèle). Au delà de ces 
campagnes, autant d’affichage hebdomadaire que la collectivité le souhaite. 
- Mise à disposition et exploitation de 3 MUPI muraux 
- Intégration de 5 cadrans horaires aux mobiliers 8m2 
- Intégration de 5 bornes WIFI, dans des mobiliers à définir en concertation entre 
la Ville de Venissieux et les équipes JCDecaux 
L’ensemble de ces contreparties précédentes peuvent être valorisées pour un 
montant de 40 770 € /an, soit 326 160 € sur la durée totale du contrat. 
 

Offre Observations Note 
(sur 30) 

JC DECAUX 
 

Prestations proposées en contreparties variées allant au delà 
de la base demandée dans le cahier des charges.  
Impressions complémentaires, 3 MUPI muraux, 

5 cadrans horaires, 5 bornes WIFI. 

 

24/30 
(4/5) 



4/ Récapitulatif de la notation 

 
 

 
 

Les membres de la commission de concession souhaitent appeler le candidat 

JcDecaux à négocier les contreparties de son offre. 

 

5 / Complément d’analyse suite à la phase de négociation avec la 
société JC Decaux 
 
 
Lors de l’échange avec la société JC Decaux, les négociations ont essentiellement portées sur 
les contreparties proposées à la ville. En effet, la commune souhaitait avoir des précisions sur 
les prestations proposées et prioriser ce qui apparaissait le plus utile pour la collectivité.  
JC Decaux a ainsi affiné son offre en supprimant les services auxquels la ville avait renoncé et 
en ajoutant des services déterminés comme prioritaires par la ville, en formulant 2 options. 
 
 
 

- Analyse du Critère n°3 : Dispositions et modalités pour l’exploitation du 
mobilier urbain (prestations complémentaires, contreparties, …) 
(30%) 

 
 

Offre QUALITE 
TECHNIQUE 

 
 

Note (sur 40) 

ENTRETIEN 
NETTOYAGE 

MAINTENANCE 
 

Note (sur 30) 

EXPLOITATION
PRESTATIONS 

 
 

Note (sur 30) 
 

TOTAL 

JC DECAUX 
 

37 28 24 89 

Offre Observations 

JC DECAUX 
 

 
Conformément à l’ARTICLE 5 DU CCP 
Proposition à titre gratuit des contreparties suivantes : 
- 2 panneaux sur les 16 de 8m2 réservés 100% à la communication de la ville 
- 2 colonnes d’annonces de spectacles  
- Prise en charge de l’intégralité des frais d’impression de 22 campagnes 
de communication /an. 
 
Contreparties complémentaires proposées confirmées ou supprimées : 
- Prise en charge de 2 campagnes / an supplémentaires pour les panneaux de 
8m2 pour un total de 24 campagnes de communication / an. Sur les 24 
campagnes, impression possible de 2 visuels différents pour chaque campagne 
- Prise en charge de l’intégralité des frais d’impression et de pose de 12 
campagnes / an pour les colonnes (même ou nouveau modèle).  
- Au delà de ces campagnes, autant d’affichage hebdomadaire que la collectivité 
le souhaite. 
- Mise à disposition et exploitation de 3 MUPI muraux 
- Intégration de 5 cadrans horaires aux mobiliers 8m2 
- Intégration de 5 bornes WIFI. 
 



 
 
 
 

- NOTE du Critère n°3 : Dispositions et modalités pour 
l’exploitation du mobilier urbain (prestations complémentaires, 
contreparties, …) (30%) 

 

 
 
 
 
 

 

6/ Récapitulatif de la notation totale après négociation 

 
 

 
 

Il est proposé de retenir l’offre de la société JC DECAUX, avec les 

contreparties complémentaires à l’offre de base conduisant à un total 

de 4 colonnes et 7 bornes WIFI. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Proposition d’offres complémentaires à l’issue de la négociation (en 2 
options). 
 
- 1 colonnes d’annonces de spectacles et 5 bornes wi-fi 
(pour un total de 3 colonnes et 10 bornes WIFI) 
OU 
- 2 colonnes d’annonces de spectacles) et 2 bornes wi-fi 
(pour un total de 4 colonnes et 7 bornes WIFI) 
 
 

Offre Observations Note 
(sur 30) 

JC DECAUX 
 

Prestations proposées en contreparties allant au delà de la 
base demandée puis adaptée et renforcée après négociation. 

 

30/30 
(5/5) 

Offre QUALITE 
TECHNIQUE 

 
 

Note (sur 40) 

ENTRETIEN 
NETTOYAGE 

MAINTENANCE 
 

Note (sur 30) 

EXPLOITATION
PRESTATIONS 

 
 

Note (sur 30) 
 

TOTAL 

JC DECAUX 
 

37 28 30 95 


